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rec unrranss SOCIETE PACO-RABANNE PARFUMS à 

LA RÉGLEMENTATION 

Poste n° 2092 Le Préfet, Cormmieunre de la République du Département d'Eure-ct-Loir, 
Chevalier de la Lécion d'Honneur, 

N° 305 

la loi du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protec- tion de l'Environnement : 

Septembre 1977 pris pour l'application de ladite loi et notam- 
par voie d'arrêté complémentaire et après avis 

des modifications ou des prescriptions 
es à l'exploitant lors de son classement ; 

le décret du 21 

ment son article 18 instituant 
du Conseil Départemental d'Hygiène, 
additionnelles aux conditions imposé 

1979 relative à la conception des circuits de réfri- 
la circulaire du 10 août 

ir la pollution des eaux ; 
gération en vue de préven 

relative 
le Ministre du Commerce en date du 6 juin 1953, 

uin 1953) : 

l'instruction de M. 
Siduaires des installations classées (JO du 20 ; 

au rejet des eaux ré 

1975 (titre II) relative aux réservoirs enterrés dans 
l'instruction du 17 avril 

des liquides inflammables (JO du 19 juin 1975). 
lesquels sont emmagasinés 

l'instruction du 21 juin 1976 relative au bruit des installations relevant de la loi du 19 juillet 1976 sur les installations classées ; 

l'arrêté préfectoral n°3951en date du 17 décembre 1974 portant classement au titre de la législation dés installations classées, des activités de la Socié- té PACO-RABANNE PARFUMS SA., sise rue Edmond POILLOT en ZT. de CHARTRES 

par la Société PACO-RABANNE PARFUMS dont le siège 
Tue Edmond Poillot relatif à la création d'une 
S Cosmétiques divers qu'elle exploite à la même 

le dossier de demande présenté 
Social est à CHARTRES (28000), 
unité de fabrication de produit 
adresse ; 

le Directeur Régional & l'Industrie et de La Recherche Ré- 
le rapport et l'avis de KM. 

S Installations Classées en date du 14 septembre 1984 : 
gion Centre - Inspecteur de 

l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène au cours de sa séance du 23 novembre 1984 : 

aux installations de fabrication de pro- a Société PACO-RABANNE PARFUMS, 11 y a lieu d'actualiser 
duits cosmétiques de l 

du 17 décembre 1974 susvisé 
et de compléter l'arrêté préfectoral n° 3951  
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STATUANT ca conformité de l'article 18 du décret du 21 septembre 1977 susvisé : 

SUR proposition de M. le Secrétaire Général d'EURE-ET-LOIR ; 

ARRETE 

  

ARTICLE Îer 

Les prescriptions des paragraphes T, IT et IV de l'article 3 de 
l'arrêté préfectoral d'autorisation n° 3951 du (7 décembre 1974 sont abrogées. 

ARTICLE 2 - 

Outre les prescriptions de l'arrêté préfectoral n° 3951 du 17 dé- 
cembre 1974 qui restent applicables, la Société PACO RABANNE PARFUMS est tenue 
de se conformer pour l'exploitation de ses activités exercées dans l'usine 
sise rue Charles Tellier, en zone industrielle de CHARTRES, aux prescriptions 
générales du présent arrêté réglementant l°‘ ensemble de 1° établissement, ainsi 
qu'aux prescriptions particulières du présent arrêté concernant les rubriques 

e suivantes de La nomenclature : 

Mélange de produits organiques naturels, 
— 89 2°,,,....(D)., 

artificiels ou synthétiques. | 

Traitement de produits d'origine végétale ou 
—286,.,.....,(D)., 

animale pour la préparation de produits pharma- 
ceutiques, 

ARTICLE 3 - 

A/Le pétitionnaire sera tenu de se conformer, pour exploitation de 
l'ensemble de son établissement, aux prescriptions suivantes : 

“ Les installacions doivent êcce disposées et aménagées conformément aux 
plans ‘et données techniques contenus dans de dossier de. demande, en tant qu'ils ne:sont pas contraires. 1ux dispositions du présent arrêté. 

Tout projet. de modification apporter à ces inistailations doit être 
Avant céalisacion porté à la connaissance du Préfet, Commissaire de ia République, accompagné des éléments d'appréciacion nécessaires.    



kLes prescriptions de la présente autorisation, s'appliquent également 
aux installations exploitées dans l'établissement qui, bien que ne 
relevant pas de la nomenclature des Installations classées, sont de nature 
à modifier les dangers ou les inconvénients présentés par les Installations 
classées de l'établissement. 

"*L'exploitant est tenu de déclarer sans délai àä l'inspection des fnstalla- 
tions classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement 
de ses installations qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article ler de la loi du 19 Juillet 1976. 

Les dépenses occasionnées par les analyses, campagnes de mesure, interven- 
tions d'urgence, remise en état, consécutives aux accidents ou incidents 
indiqués ci-dessus, seront à la charge de l'exploitant, 

*Sans préjuger des autres prescriptions figurant au présent arrêté, sont 
° ipplicables aux installations de l'établissement : 

- l'instruction du 17 Avril 1975 (titre II) relative aux réservoirs 
enterrés dans lesquels sont emmagasinés des liquides inflammables 
(JO du 19 Juin 1975). 

la circulaire du 10 Août 1979 relative à la conception des circuits 
de réfrigération en vue de prévenir la pollution des eaux. 

l'instruction de M. Le Ministre du Commerce en date du 6 Juin 1953, 
relative au rejet des eaux résiduaires des installations classées 
(JG du 20 Juin 1953). 

l'instruction du 21 Juin 1976 relative au bruit des installations 
relevant de la loi du 19 Juillet 1976 sur les Installations 

classées (ci-annexée). 

B/ Prescriptions relatives au rejet des eaux résiduaires (prescriptions 

* Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets directs ou 
indirects d'effluents susceptibles d'incommoder le voisinage, de porter 
atteinte à la santé publique ainsi qu'à la conservation de la faune et. 
de la flore, de nuire à la conservation des constructions et réseaux 
d'assainissement et au bon fonctionnement des installations d'épuration, 
de dégager en égout directement où indirectement des gaz ou vapeurs 

se 

toxiques ou inflammables. 

* Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas 
d'accident tel que rupture de récipient, déversement direct de matières 
dangereuses ou insalubres vers les égouts ou les milieux naturels. 

En particulier, à'tout stockage ou dépôt de liquides inflammables, 
dangereux. ou toxiques, et d'une manière générale à tout stockage ou dépôt 
de liquides susceptibles de provoquer une pollution des eaux sera associée 
une cuvetté de rétention étanche. 

sf.  



  

kL'évacuation des effluents: a 

répandues, devra se faire conformément aux prescriptions de l'instruction 

du 6 Juin 1953 (JO du 20 Juin 1953) relative à l'évacuation des 

eaux résiduaires des installations classées. 

À ce titre, l'évacuation se faisant par l'intermédiaire d'un réseau 

d'assainissement pourvu d'une station d'épuration collective, le rejet 

présentera les caractéristiques suivantes : 

- pH compris entre 5,5 et 8,5 

- température inférieure ou égale à 30°C 

teneur en matières en suspension inférieure ou égale à 500 mg/l 

(norme NET 9O 105) 

- demande biochimique d'oxygène inférieure ou égale à 500 mg/l 

(norme NFT 90 103) 

- teneur en azote totale inférieure ou égale à 150 mg/l si on 

l'exprime en azote élémentaire (norme NFT 90 {10). 

Sont interdits les déversements : 

- de composés cycliques hydroxylés et de leurs dérivés halogénés :; 

- de substances de nature à favoriser la manifestation d'odeurs, de 

saveurs où de coloration anormales dans les eaux naturelles 

lorsqu'elles sont utilisées en vue de l'alimentation humaine ; 

- de produits susceptibles de dégager directement ou indirectement 

après mélange avec d'autres effluents, des gaz ou vapeurs toxiques 

ou inflammables. 

* La teneur en hydrocarbures de l'effluent sera inférieure à : 

- 5 ppm par la méthode de dosage des matières organiques en 

suspension dans l'eau extractibles à l'hexane (norme NFT 9O 202). 

- 20 ppm par la méthode de dosage des hydrocarbures totaux 

(norme NFT 90 203). 

* En aucun cas, il ne pourra étre procédé à un ajustement de l'effluent 

aux normes ci-dessus par dilution. 

* Les eaux de refroidissement seront recycilées au maximum en circuit fermé 

ou semi-fermé 

* Les ouvrages d'évacuation des eaux seront en nombre aussi limité que 

possible. 

Le dispositif de rejet doit étre aisément accessible aux agents chargés 

du contrôle des déversements. Il sera en particulier aménagé de manière 

à. permettre l'exécution des prélèvements dans l'effluent ainsi que la 

mesure de son débit dans de bonnes conditions de précision.    



* À la demande de l'inspecteur des Installations classées, il pourra être 
procédé à des prélèvements des rejets d'eaux usés et à leur analyse ainsi qu'à la mesure du débit des effluents ; les dépenses qui en résulteront seront à la charge de l'exploitant. 

* Toutes dispositions seront prises dans l'établissement pour éviter, à l'occasion d'une mise en dépression du réseau public d'alimentation en eau, tout phénomène de retour d'eau susceptible de polluer le réseau. 

Cette protection pourra être réalisée par la mise en place d'un réservoir de coupure ou d'un bac de disconnection. L'alimentation en eau de cette réserve se fera soit Par Surverse totale, soit au-dessus d'une canalisation de trop plein (5cm au moins au-dessus) installée de telle sorte qu'il y ait rupture de charge avant déversement, par mise à l'air libre. 

Le réservoir de coupure ou le bac de disconnection pourront être 
remplacé .par un ou des disconnecteurs à zone de pression réduite 
contrôlable, répondant aux prescriptions énoncées au titre Ier du 
Règlement Sanitaire départemental, 

* L'installation sera construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou vibrations susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité, 

L'absence de gêne par le bruit sera contrôlée conformément aux Prescriptions de l'instruction ministérielle du 21 Juin 1976 "instruction relative au bruit des installations relevant de la loi sur Les installa- tions classées" (ci-annexée). 

*Les véhicules et les engins de chantier, utilisés à l'intérieur de l'établissement, devront être conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier à un type homologué au titre du décret n° 69 380 du 18 Avril 1969). 

* L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, hauts parleurs, etc...) gênant le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention où au signalement d'incidents graves où d'accidents. Toute utilisation des Signaux résultant de cette dérogation devra faire l'objet d'une inscription chronologique sur un livret d'exploitation. 

*Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fera en se référant au tableau ci-dessous fixant les points de contrôle et Les valeurs correspondantes des niveaux acoustiques limites admissibles : 

  POINT DE ‘ TYPE DE ° Niveau limite en dB(A) | ONTROL ‘ NE gage BR © ÊTE : 80 : Jour : Période intermé- : nuit 
7h-20h : diaire :  22h-6h 

:6h-7h =. 20h-22h 

Limite de : Zone à prédomi- 
propriété : nance d'activités: 65 : 60 : 

INOUEsCrieiles 

è 
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ur
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*L'inspection des Installations classées pourra demander que des études 
ou contréles de la situation acoustique soient effectués par un organisme 

à en seront qualifié dont le choix sera soumis à son approbation. Les frais 

supportés par l'exploitant. 

-D/ Prescriptions générales relatives à la prévention de La pollution 

* Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des 
buées, des poussières ou des gaz odorants toxiques ou corrosifs 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à La 
sécurité publique, à la production agricole, à la bonne conservation des 
monuments et à la beauté des sites. 

* Tous les postes ou parties d'installations susceptibles d'engendrer des 
émissions de poussières seront pourvus de moyens de traitement de ces 
émissions. 

* En application de La loi n° 75-633 du 15 Juillet 1975 (JO du 16 Juillet 
1975) relative à l'élimination des déchets et à la récupération des 
matériaux, les déchets seront éliminés dans des conditions propres à 

atteinte à la santé de l'homme et à l'environnement. éviter de porter 

Tous les déchets seront éliminés dans des installations régulièrement 
autorisées à cet effét au titre de la législation des installations 
classées pour la protection de l'environnement. 

L'exploitant devra s'en assurer et pouvoir en justifier à tout moment. 

*Tout brûlage à l'air libre est interdit... 

*Conformément au décret n° 79.981 du 21 Novembre 1979 portant 
réglementation de la récupération des huiles usagées, les huiles minérales 
ou synthétiques usagées seront soit remises au ramasseur agréé pour 
l'Eure et Loir, soit transportées directement pour mise à la disposition 
d'un éliminateur agréé. 

xL'élimination (par le producteur ou un sous-traitant) fera l'objet 
d'une comptabilité précise tenue en permanence à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées. À cet effet, L'exploitant 
ouvrira un registre mentionnant pour chaque type de déchets : 

- origine, Composition, quantité 

— nom de l'entreprise chargé de l'enlèvement, date de l'enlèvement 
- destination précise dés déchets lieu et mode d'élimination finale, 

Un état récapitulatif de ces données sera transmis trimestriellement à 
l'inspecteur des Installations classées, en ‘te qui concerne les déchets 
liquides, pâteux ou toxiques. ‘ 

Les documents justificatifs de l'exécution de l'élimination des déchets 
seront annexés au registre prévu ci-dessus et tenus à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées. ‘    
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* Les résidus de fabrication solides devront pouvoir étre évacués 

régulièrement hors de l'usine au fur et à mesure de leur production. 

* Dans l'attente de leur élimination; les déchets seront stockés dans 
des conditions assurant toute sécurité et ne présentant pas de risque 
de pollution. 

Des mesures de protection contre la pluie, de prévention des envols... 
seront prises. 

Les stockages de déchets liquides seront munis d'une capacité de 
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux 
valeurs suivantes 

— 100 % de la capacité du plus grand réservoir associé 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés, 

La capacité doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister 
à la pression des fluides. 

* Les déchets constitués ou imprégnés de produits inflammables, dangereux 
ou toxiques seront conservés en attendant leur enlèvement dans des 
récipients clos. 

Ces récipients seront étanches, on disposera à proximité des extincteurs 

ou moyens de neutralisation appropriés au risque. 

F/Prescriptions générales concernant la lutte contre l'incendie - 

* L'établissement sera pourvu de moyens de secours contre l'incendie 
appropriés, tels.que postes d'eau, seaux pompes, extincteurs, seaux de 
sable, tas de sable meuble avec pelles. Le matériel sera entretenu en bon 
état de fonctionnement et annuellement vérifié. 

* L'exploitant s'assurera trimestriellement que les extincteurs sont à 
la place prévue, aisément accessibles et en bon état extérieur. 

*L'emploi de lampes suspendues à bout de fil conducteur est interdit. 

*Le matériel électrique devra être au minimum conforme à la norme 
NFC 15.100. 

*Dans les ateliers, locaux, stockages, susceptibles de présenter des 
risques d'explosions, l'installation électrique sera élaborée, réalisée 
et entretenue conformément aux dispositions de l'arrêté du 31 Mars 1980 
portant réglementation des installations électriques dans les établisse- 
ments susceptibles de présenter des risques d'explosion. 

*L'installation électrique sera entretenue en bon état, et annuellement 
contrôlée par un organisme qualifié. Les rapports de contrôle seront 
tenus à. la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

fMettre en place un éclairage de sécurité de type 3 dans les locaux, 
dégagements généraux ét au-dessus des issues de secours, 

soofluue  



* Les poteaux d'incendie de 100 conformes à La norme NFS 61 213 

implantés en accord avec le Service d'fncendie seront maintenus 

en bon état de fonctionnement. 

* Disposer dans les locaux de stockage ou d'utilisation de liquides 

inflammables ou de produits présentant des risques d'incendie ou 

d'explosion des panneaux portant la mention “fnterdiction de fumer", 

‘* Des rondes de sécurité devront être effectuées dans tous les locaux 

et dépôts après la fin du travail. 

*Une consigne prévoyant la conduite à tenir en cas d'incendie sera 
affichée et diffusée à tous les membres du personnel, ceux-ci seront 
périodiquement entraînés à l'application de la consigne et au 
maniement des moyens de secours. 

Elle précisera notamment 

. l'organisation de l'établissement en cas de sinistre ; 

.. la composition des équipes d'intervention : 

la fréquence des exercices :; 

les dispositions générales concernant l'entretien des moyens 
d'incendie et de secours ; 

les personnes à prévenir en cas de sinistre : 

. le fonctionnement des alarmes ainsi que des différents 
dispositifs de sécurité et la périodicité de vérifications de 
ces dispositifs. 

Cette consigne sera communiquée à l'inspecteur des Installations 
Classées. 

G/ Vérification et contrôle -— 

Toutes les vérifications et contrôles concernant notamment les 
moyens de lutte contre l'incendie, les installations électriques, les 
dispositifs de sécurité, devront faire l'objet d'une inscription sur un 
registre ouvert à cet effet avec les mentions suivantes : 

- date et nature des vérifications : 

— personne où organisme chargé de la vérification ; 
- motif de la vérification : vérification périodique ou suite 

à un {ncident, et dans ce cas nature et cause de l'incident. 

Ce registre devra être tenu à la disposition de l'Inspecteur des 
Installations classées, 

seof 0 
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PRESCRIPTIONS PARTICULIERES - 

* Les réservoirs enterrés dans lesquels sont emmagasinés des liquides 

inflammables restent soumis aux conditions édictées par l'arrêté 

du Ministre du Commerce et de l'Industrie en date du 28 Octobre 1952. 

*. Ils sont en outre assujettis aux dispositions du titre II de 

l'instruction du 17 Avril 1975 relative aux réservoirs enterrés 

dans lesquels sont emmagasinés des liquides inflammables. 

* Tous les postes ou parties d'installations susceptibles d'engendrer 

des émissions de poussières seront pourvus de moyens de traitement 

de ces émissions. 

Les émissions de poussières doivent être captées et dirigées vers un 

où plusieurs dispositifs de dépoussièrage, soit combattues à la source 

par capotage ou aspersion des points d'émissions, où par tout 

procédé d'efficacité équivalente. 

L'efficacité du matériel de dépoussièrage devra permettre sans 

dilution le rejet d'air à une concentration en poussières inférieure 

à 50 mg/Nm3. 

* Les caractéristiques des conduits d'évacuation de l'air traité: 

doivent être conformes aux dispositions de l'instruction ministérielle 

du 13 Août 1971 relative à la construction des cheminées dans le 

cas des installations émettant des poussières fines. 

*. Dans le délai d'un an à compter de La mise en service de l'installa- 

tion, où à la demande de l'inspecteur des Installations classées, 

des contrôles pondéraux des teneurs en poussières de l'air rejeté 

par chacun des conduits d'évacuation cités à l'alinéa précédent 

devront être effectués. 

* La conception et la fréquence d'entretien de l'installation devront 
permettre d'éviter les accumulations de poussières sur les structures 
et dans les alentours. 

Les voies de circulation nécessaires à l'exploitation seront 
entretenues de façon à prévenir les émissions de 

poussières. 

*. À défaut de recyclage des eaux de procédé, leur rejet devra 
satisfaire les conditions précisées au paragraphe 1.2 du présent 
arrété. 

L'installation électrique devra étre conçue et réalisée de façon à 
résister aux contraintes mécaniques dangereuses, à l'action des 

poussières inertes ou inflammables et à celle des agents corrosifs, 
soit par un degré de résistance suffisant de leur enveloppe, soit 
par un lieu d'installation les protégeant de ces risques. 

x 

Toutes dispositions devront ëtre prises en vue d'éviter une 
explosion, une auto-inflammation ou une inflammation des poussi. 
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Les dispositions qui suivent visent le générateur, situé dans un 
local distinct de celui des échangeurs. 

* Le liquide organique combustible sera contenu dans une enceinte 
métallique entièrement close, pendant le fonctionnement, à l'excep- 
tion des tuyau d'évent, 

; 
* Dans le cas d'une installation en circuit fermé à vase d'expansion 

ouvert, un ou plusieurs tuyaux d'évent fixés sur le vase d'expan- 
sion permettront l'évacuation facile de l'air et des vapeurs du 
liquide combustible. Leur extrémité sera convenablement protégée 
contre la pluie, garnie d'une toile métallique à mailles fines, et 
disposée de manière que les gaz qui s'en dégagent puissent s'éva- 
cuer à l'air libre à une hauteur suffisante, sans refluer dans les 
locaux voisins ni donner lieu à des émanations génantes pour le 
voisinage, 

AU cas où une pression de gaz s'ajouterait à la pression propre de 
vapeur du liquide, l'atmosphère de l'appareil sera constituée par 
un gaz inerte vis-à-vis de la vapeur du fluide considéré dans les 
conditions d'emploi, 

Dans le cas d'une installation en circuit fermé à vase d'expansion 
fermé, des dispositifs de sécurité en nombre suffisant et de carac- 
téristiques convenables seront disposés de telle façon que la pres- 
sion ne s'élève en aucune circonstance au-dessus de la pression du 
timbre. 

À raison de leurs caractéristiques, les générateurs sont, le cas 
échéant, soumis au règlement sur les appareils à vapeur et les cana- 
lisations et récipients au règlement sur les appareils à pression 
dé gaz, 

* Un dispositif approprié permettra à tout moment de s'assurer que la 
quantité de liquide contenu est convenable. 

*-Un dispositif thermométrique permettra de contrôler à chaque instant 
la température maximum du liquide transmetteur de chaleur. 

* Un dispositif automatique de sûreté empêchera la mise en chauffage 
Où assurera l'arrêt du chauffage lorsque la quantité de liquide 
transmetteur de chatéur ou son débit dans chaque générateur en ser- 
vice seront insuffisants. 

* Un dispositif thermostatique maintiendra entre les limites conve- 
nables la température maximum du fluide transmetteur de chaleur. 

* Un second dispositif automatique de sûreté, indépendant du thermo- 
mètre et du thermostat précédents, actionnera un signal d'alerte, 
sonore et lumineux, au cas où la température maximum du liquide com- 
bustible dépasserait accidentellement la limite Fixée par le thetmos- 
Cat. 

ssl.    



* Le sol de l'atelier sera imperméable, les murs seront lisses et 
imperméables sur toute la hauteur susceptible d'être souillée par 
les matières manipulées. 

Le sol, la partie inférieure des murs, les tables de travail, les 
ustensiles, les récipients seront entretenus en parfait état de 
propreté. 

* Toutes précautions utiles seront prises pour éviter la pénétration et la pullulation des mouches et des rongeurs. 

* Les buées et gaz seront évacués au dehors par une cheminée de haute suffisante (après désodorisation convenable si c'est reconnu néces- 
saire}), 

ARTICLE 4 - 

Le présent arrêté sera notifié à la Société PACO-RABANNE PARFUMS par la voie administrative. Ampliations en seront adressées à M. le Directeur Régional de l'Industrie et de la Recherche, Région Centre, à M. le Maire de CHARTRES, à M. le Directeur Départemental de l'Agriculture, à M. le Directeur Départemental de l'Equipement, {à M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, à M. le Directeur Départemental des Services de Secours et de Lutte Contre l'Incendie, et à M. le Directeur Départemental de la Protection Civile, 

    

  

. Un extrait du présent arrêté énumérant les prescriptions auxquelles les installations en Cause seront soumises, sera aux frais LÉ de la Société PACO-RABANNE PARFUMS, inséré par les soins du Préfet Beer Commissaire de la République, dans deux Journaux d'annonces légales du département et affiché à la Mairie de &CHARTRES pendant une durée d'un mois par la diligence de M. le Maire de cette commune, qui devra justifier au Préfet, Commissaire de la République, de l'accomplissement de cette formalité. 

  

Le même extrait sera affiché en outre par le pétitionnaire dans son établissement. 

ARTICLE S - 

M. le Secrétaire Général d'EURE-ET-LOIR, M. le Maire de CHARTRES, M. le Directeur Régional de l'Industrie et de la Recher- che, Région Centre, Inspecteur des Installations Classées et tous agents de la force publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté. 

CHARTRES, LE 8 FEVRIER 1985 
P/ LE PREFET, COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE Pour ampliation,  . nn 

l'actaché, chef de Br Le Secrétaire Général, 

  

      


